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La Charte « Entreprises et Quartiers »

Les quartiers prioritaires de la politique de la ville sont particulièrement affectés par la crise économique et par les difficultés que rencontrent leurs habitants. Les habitants de ces quartiers éprouvent également davantage de difficultés à intégrer l’entreprise du fait d’un manque de connaissance des codes du monde économique et d’un manque de réseaux ; ils peuvent aussi être victimes de discriminations, notamment territoriales. Pourtant, l’envie d’entreprendre est forte dans les quartiers ; leurs habitants souhaitent devenir des acteurs à part entière du développement économique.

Pour répondre à ces enjeux, les acteurs économiques, créateurs de richesses, responsables en matière sociétale, se mobilisent avec le Gouvernement en faveur du développement économique, social et culturel des quartiers prioritaires, au travers de l’élaboration des contrats de ville 2014-2020, mais aussi d’une Charte nationale « Entreprises et Quartiers » portant sur les domaines d’intervention suivants : éducation et orientation scolaire ; emploi, insertion et formation ; développement économique ; services de proximité, accessibilité aux produits et services de l’entreprise ; soutien aux initiatives locales et mécénat de solidarité.

61 groupes ont signé à ce jour au niveau national la Charte « Entreprises et Quartiers » avec le ministre chargé de la Ville. Des conventions d’engagement propres à chaque groupe signataire déclinent la Charte en fonction de leurs caractéristiques et de leurs priorités d’intervention.
Les modalités d’intervention dans le département du Nord
Dans le département du Nord, les 91 quartiers prioritaires souffrent également d’une situation aggravée du chômage. Une précarité plus forte caractérise aussi les quartiers prioritaires ; la population pauvre y est sur représentée. Cette situation préoccupante rend nécessaire, pour y répondre, la mobilisation des acteurs publics et économiques.
La Charte « Entreprises et Quartiers » constitue l’occasion de conforter ces dynamiques sur les 91 quartiers prioritaires de la politique de la politique de la ville du département.
Les entreprises et réseaux d’entreprises signataires, adhérents ou non au niveau national, conviennent ainsi de leur engagement à décliner dans le département du Nord la Charte « Entreprises et Quartiers » et tout ou partie de ses domaines d’intervention, en cohérence avec les conventions d’engagement propres à chaque entreprise, pour celles des entreprises signataires ayant adhéré à la charte au niveau national.
Principaux domaines d’intervention
L’éducation et l’orientation scolaire :

Les entreprises s’engagent à diffuser l’esprit et la culture d’entreprendre auprès des jeunes de 13 à 25 ans, des enseignants et des parents d’élèves :

· L’entreprise s’engage à accueillir au moins un élève de troisième issu d’un quartier prioritaire dans le cadre du stage découverte (classes de collège). Pour lever la question de la mobilité l’entreprise pourrait s’engager à prendre en charge les frais de restauration et de déplacement sur la base d’un transport en commun. En cas de proposition d’offres de stages multiples, l’entreprise s’engage à réserver un pourcentage pré-défini à des élèves issus des quartiers prioritaires.

· L’entreprise s’engage à organiser une rencontre d’½ journée avec au moins une classe d’un établissement situé en zone d’éducation prioritaire (collège, lycée, lycée professionnel) par an pour leur faire découvrir les métiers. Celle-ci pourrait avoir lieu au sein de l’entreprise ou de l’établissement, comme le prévoir les options « Découverte Professionnelle 3 et 6 » (DP3 ou DP 6) de l’Éducation Nationale.

· L’entreprise s’engage à établir un rapprochement avec le ou les référents écoles entreprises du bassin désignés par la Direction des Services Départementaux de l'Education Nationale  DSDEN) .

· L’entreprise, en partenariat avec les acteurs de l’Éducation Nationale, s’engage à accueillir selon sa capacité, des lycéens de la voie professionnelle issus des quartiers prioritaires pour les « Périodes de Stage en Milieu Professionnel ». cela concernerait les publics engagés dans des études professionnelles telles que les CAP, BAC Pro, BTS ainsi que des niveaux de qualification de l’enseignement supérieur.

CAP : de 12 à 16 semaines réparties sur 2 ans.

BAC Pro : 22 semaines réparties sur 3 ans.

BTS : de 8 à 12 semaines réparties sur 2 ans.

· L’entreprise s’engage à accueillir des stagiaires qui ont réintégré leur scolarité après une période de décrochage scolaire.

· L’entreprise s’engage à accueillir des stagiaires qui sont suivis dans le cadre de dispositifs de prévention de la délinquance (pacte de la seconde chance).

· L’entreprise s’engage à mettre à disposition certains de ses locaux (bureaux, salles de réunion) le soir ou le week-end pour des réunions ponctuelles organisées par des associations à destination des jeunes. 

L’emploi, l’insertion la formation :

· L’entreprise (recruteurs, manager, RH, tuteurs, parrains) s’engage à s’investir dans le cadre de la lutte contre les discriminations envers les publics jeunes issus des quartiers.

· L’entreprise et notamment les grands groupes s’engagent à présenter les opportunités d’embauches afin de favoriser la construction de parcours aux opérateurs de l’emploi. Les opérateurs de l’Emploi s’engagent à favoriser le recrutement de publics issus des Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville.

· L’entreprise s’engage à accueillir dans le cadre d’une mise en situation professionnelle : PMSMP (« Période de Mise en Situation en Milieu Professionnel » des jeunes issus des quartiers prioritaires.

· L’entreprise s’engage à identifier un parrain volontaire, qui accompagnera (sous forme d’entretiens individuels (physique ou non) sur une durée de 6 mois une personne en recherche d’emploi issue de quartiers. Elle transmettra le nom du parrain aux animateurs parrainage du Service public de l’Emploi (Pôle Emploi, Mission Locale et PLIE) concernée, charge au parrain de transmettre le suivi de l’accompagnement.

· L’entreprise s’engage à accueillir les bénéficiaires du dispositif expérimental de la Garantie Jeunes, en lien avec les Missions Locales engagées dans cette expérimentation.

· L’entreprise s’engage à accueillir les bénéficiaires du dispositif des Clubs Ambition, porté par Pôle Emploi.

· L’entreprise s’engage à accueillir les bénéficiaires du dispositif d’accompagnement du PLIE.

· L’entreprise s’engage à avoir recours aux contrats en alternance (contrats d’apprentissage et contrats de professionnalisation), les contrats aidés, emplois d’avenir, contrats de génération en direction des publics issus des quartiers prioritaires de la Politique de la Ville, lors de leur prochain recrutement

· L’entreprise s’engage à participer aux différents forums emploi organisés au sein des quartiers prioritaires. L’entreprise s’engage à s’investir dans des dispositifs et actions d’accompagnement renforcé vers l’emploi, (opération génération bâtisseurs ; clés pour l’emploi – relation client ; clés pour l’emploi – Services A la Personne ; opération 100 Chances 100 Emploi, créa-jeunes....)

Le développement économique :

· L’entreprise s’engage à étudier systématiquement la possibilité d’intégrer une clause d’insertion dans ses marchés.

· L’entreprise identifiera un salarié référent des clauses d’insertion au sein de sa structure.Ce dernier s’appuiera sur les opérateurs en charge des clauses d’insertion (la Maison de l'Emploi XXX, la communauté d'agglomération XXX , le PLIE XXX...) pour la mise en oeuvre, le suivi et la réalisation de la clause d’insertion.

· L’entreprise s’engage à identifier des « Tuteurs » qui accompagneront les personnes issues des quartiers prioritaires qui souhaitent créer une entreprise ou une activité.

Le soutien aux initiatives locales, le mécénat de solidarité :
· L’entreprise s’engage à soutenir les associations installées dans les quartiers sous forme de dons financiers ou en nature ou en mécénat de compétence (temps de collaborateur). La politique de la ville produit une liste des associations et précise leur cœur de métier.
Investissement dans le cadre de la Responsabilité Sociétale des Entreprises :
· L’entreprise s’engage à devenir signataire des réseaux Responsabilité Sociétale des Entreprises(RSE), tels que FACE, CREPI, Nos Quartiers ont des Talents, Réseau Alliances...

Égalité Hommes - Femmes
· L’entreprise s’engage à respecter l’égalité professionnelle hommes/femmes dans son processus de recrutement, y compris lorsque son secteur d’activité est plutôt orienté vers l’un des deux sexes.

· L’entreprise s’engage à mobiliser des collaboratrices à tous les niveaux de l’entreprise pour témoigner dans les établissements scolaires des quartiers prioritaires et/ou accompagner les femmes dans leur volonté d’entreprendre.

La Préfète déléguée pour l’égalité des Chances du Nord constitue l’interlocutrice privilégiée des structures signataires. En appui aux actions conduites (montage, mise en œuvre, suivi, valorisation, capitalisation et diffusion), la Préfète déléguée pour l’égalité des chances mobilise le cas échéant le service de la politique de la ville, les délégué-es du préfet et les autres membres de l’équipe interministérielle des services de l’Etat pour la politique de la ville. Elle s’appuie sur les conventions départementales de mobilisation du droit commun des services de l’Etat.
Un comité de pilotage et de suivi composé des signataires ou de leurs représentants se réunira au moins une fois par an. Un bilan de la convention sera réalisé conjointement en fin de période et donnera lieu, le cas échéant, à une médiatisation à laquelle prendront part les autres entreprises signataires d’une convention du même type.

La présente convention a vocation à être renouvelée ou prorogée à l’initiative des parties.
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